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Introduction 

La France est un des principaux utilisateurs de pesticides au monde et le premier en Europe. Ces produits 
sont principalement utilisés en agriculture, les utilisateurs en zones non agricoles (collectivités, SNCF, 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎΧύ représentent environ 10 % des volumes utilisés 1. Cette utilisation massive de pesticides se traduit 
par une contamination des milieux naturelsΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ risque pour la santé 
humaine et la biodiversité 2. 

§ Contamination des eaux par les pesticides  

Des pesticides utilisés pour le désherbage des zones non agricoles (ǇŀǊŎǎΣ ƧŀǊŘƛƴǎΣ ǾƻƛǊƛŜǎΧ) sont 
régulièrement détectés dans les eaux superficielles et souterraines du bassin versant de la Seiche. Souvent 
utilisés sur des surfaces imperméables, ces produits entrainent une pollution quasi-ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ !ƛƴǎƛΣ 
pƭǳǎ ŘŜ фл ƳƻƭŞŎǳƭŜǎ ŘŜ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ǎƻƴǘ ǊŜǘǊƻǳǾŞŜǎ Řŀƴǎ ƴƻǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ Ł ŘŜǎ ŎƻƴŎŜƴǘǊŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ 
souvent le seuil de potabilité ŘŜ ƭΩŜŀǳ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƘǳƳŀƛƴŜ (0,1 µg/L pour une substance active 
et 0,5 µg/L pour ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ŀŎǘƛǾŜǎύ.  

§ ¦ƴ ǊƛǎǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳn risque pour la santé humaine à la fois par une exposition 
directe des utilisateurs mais aussi par une exposition passive de la population via ƭŀ ŎƻƴǘŀƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
ŘŜǎ ŎƻƳǇŀǊǘƛƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όŀƛǊΣ ŜŀǳΣ ǎƻƭǎΣ ŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴύΦ Intoxication, troubles de la reproduction, 
ǘǊƻǳōƭŜǎ ƴŜǳǊƻƭƻƎƛǉǳŜǎΣ ŎŀƴŎŜǊǎΣ Χ Ŧƻƴǘ ǇŀǊǘƛǎ ŘŜǎ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ ƳƛǎŜs Ŝƴ ŎŀǳǎŜ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΦ  

                                                           
1 FREDON, 2012. Guide de bonnes pratiques phytosanitaires ς Entretien des espaces verts et voiries. Action 2.3 du plan 

régional Ecophyto 2018 ς Région Centre. 44 pages. 

2 FEREDEC Bretagne, 2012. Guide des alternatives au désherbage chimique dans les communes. 136 pages.  
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Figure 1 : Concentration des 10 substances actives les plus fréquentes dans la Seiche et seuil de potabilisation de l'eau 
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tǊŞǎŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƛǊΣ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ƭŜ ǎƻƭΣ ƭŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝƴ ƛƴŘǳƛǎŀƴǘ ǳƴŜ ŘƛƳƛƴution 
de la faune et la flore et ainsi modifient fortement la chaîne alimentaire.  

La protection de la santé humaine, la reconquête de la qualité des eaux, le maintien de la biodiversité dans 
ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǳǊōŀƛƴΣ ǇŀǎǎŜƴǘ donc nécessairement par la réduction de ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎΦ  

 

1. tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ 

Face à cet enjeu ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǎǘƛŎƛŘŜǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ tƭŀƴ wŞƎƛƻƴŀƭ 
Ecophyto 2018, une premiŝǊŜ ŎƘŀǊǘŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ Ł ǾǳŜ ƭŜ ƧƻǳǊ Ŝƴ нлмл όǇƛƭƻǘŞŜ ǇŀǊ ƭŀ 
CORPEP). Cette charte, à destination des collectivités (communes et communautés de communes) décrit la 
ŘŞƳŀǊŎƘŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƳŀƛǘǊƛǎŜǊ ƭŜǎ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ŘŞǎƘŜǊōŀƎŜ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ŘŜǎ 
espaces verts et prévoit de répondre à 3 objectifs : 

¶ ACCOMPAGNER les collectivités dans le changement de leurs pratiques 
¶ PROPOSER un outil pour atteindre les objectifs du plan Ecophyto 
¶ HARMONISER et VALORISER les actions menées par les signataires 

Une seconde version de la charte (2016), pilotée par la région Bretagne, apporte quelques modifications à la 

première version. Tout comme la première, elle propose aux collectivités un cadre technique et méthodologique 

ǇƻǳǊ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎΦ /ŜǘǘŜ ŎƘŀǊǘŜ Ŝǎǘ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ 

ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ŘŞǎƘŜǊōŀƎŜ ŎƘƛƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩƛƴŎƛǘŜǊ à une réflexion sur les nouveaux 

aménagements urbains. Elle vise également à changer la perception des adventices en milieu urbain. En signant 

ƭŀ ŎƘŀǊǘŜΣ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ Ł р ƴƛǾŜŀǳȄΦ  

Le Syndicat de la Seiche, porteur de cette charte Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ōŀǎǎƛƴ ǾŜǊǎŀƴǘ, a ainsi réalisé 2 campagnes 

complètes ŘΩévaluation des pratiques de désherbage pour les communes adhérentes. La première, en 2014 

ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ la première version de la charte et ƭΩévaluation de 2016 tient compte de la seconde version de la 

charte régionale. 

 

2. Evaluation des pratiques des communes en 2014 
 

A. Evaluation par niveau  
 

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ нлмп Ŝǎǘ ōŀǎŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ŘŞǎƘŜǊōŀƎŜ ŘŜ нлмо Ŝǘ se base sur la première version de la 

charte ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ !ǳ ǘƻǘŀƭΣ о4 communes sur les 44 communes adhérentes ont été évaluées (en incluant Saint-

Didier et Louvigné-de-Bais).  Parmi les 10 ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŞǾŀƭǳŞŜs, 4 ont refusé un diagnostic de leurs 

pratiques de désherbage et 6 rendez-vous ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǎǳƛǾƛǎ 3. Les résultats de cette évaluation sont présentés 

par niveau. 

× NIVEAU 1 : 

Le niveau 1 comprend 10 critères, principalement basés sur le respect de la réglementation. 

                                                           
3 [Ŝǎ мл ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŞǾŀƭǳŞŜǎ ǎƻƴǘ : Boistrudan, Brie, Chantepie, Corps Nuds, Le Pertre, Louvigné-de-Bais, 
Nouvoitou, Moutiers, Saint Armel et Saint Didier. 
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Ces critères sont :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PRESENTATION DETAILLEE DES CRITERES : 

 

V Armoire phytosanitaire : Une armoire phytosanitaire aux normes doit être en métal, imperméable, 

fermée à clé et contenir seulement des produits phytosanitaires. Elle doit également contenir des bacs 

de rétention et les consignes de sécurité doivent être affichées. Le graphe suivant (figure 2) présente le 

nombre de communes qui répondent à ces différents critères. Au total, seulement 18 communes 

dispƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀǊƳƻƛǊŜ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ sur les 31 communes possédant des produits phytosanitaires (dont 

30 ayant réalisées des traitements en 2015).  

 

V Equipement de Protection Individuelle (EPI) : Concernant les EPI, 25 communes disposent de 

matériels adaptés aux traitements phytosanitaires à savoir des gants homologués, une combinaison 

imperméable, des bottes, des lunettes et un masque à cartouche de type A2P3 (sur les 30 communes 

ayant réalisés des traitements en 2015).  

 

 

 [ΩŀǊƳƻƛǊŜ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎΦ 

 Les EPI sont conformes aux traitements phytosanitaires. 

 [ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŘŞǎƘŜǊōŀƎŜΦ 

 [Ŝǎ ŎƻƴǎƛƎƴŜǎ ŘŜ ŎŜ Ǉƭŀƴ ǎƻƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘŞŜǎΦ 

 [Ŝǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǎǳƛǾŜƴǘ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊΦ 

 [Ŝ ƳŀǘŞǊƛŜƭ Ŝǎǘ ǊŞǾƛǎŞ ŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳ ǘƻǳǎ ƭŜs 3 ans. 

 [Ŝ ƳŀǘŞǊƛŜƭ Ŝǎǘ ŞǘŀƭƻƴƴŞ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ м Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ŀƴΦ 

 [Ŝǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜƳǇƭƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ǾƛŘŀƴƎŜ ǎŜ Ŧƻƴǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ǇƭŀƴŜΣ ƛƳǇŜǊƳŞŀōƭŜ Ŝǘ 
ŞƭƻƛƎƴŞŜ ŘŜ ǘƻǳǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳΦ 

 !ǳ Ƴƻƛƴǎ м ŀƎŜƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜ Řǳ ŎŜǊǘƛǇƘȅǘƻΦ 

 [ŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ informée sur la réglementation. 
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Figure 2 : Conformité des armoires phytosanitaires des 34 communes du bassin versant de la Seiche en 2013 
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V Plan de désherbage et respect des consignes : un plan de désherbage est un outil classant les zones 

à fort potentiel de transfert de polluants en zones à risque élevé (surfaces imperméables, zones en 

penteΧύΦ {ǳǊ ŎŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ƭƛƳƛǘŞǎ όǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ ǇƭŜƛƴ ƛƴǘŜǊŘƛǘǎύ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ 

alternatives au désherbage chimique sont vivement recommandées.   

нп ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Řǳ {L.± {ŜƛŎƘŜ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ plan et respectent ces consignes.  

 

V Produits phytosanitaires et réglementation : sur les 34 communes évaluées, 30 réalisent des 

traitements sur leurs espaces communaux. Tous les produits utilisés sont conformes à la réglementation 

en vigueur (AMM). Pour autant, seulement 18 communes enregistrent leurs pratiques de désherbage 

ǎǳǊ ǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ƻǳ ǳƴ ŎŀƘƛŜǊ. Enfin, 10 communes disposent ŘΩEVPP (Emballages Vides 

de Produits Phytosanitaires) et de PPNU (Produits Phytosanitaires Non Utilisés) dans leur stock de 

produits phytosanitaires. 

 

V Entretien et étalonnage du matériel : Seulement 17 communes entretiennent régulièrement leur 

pulvérisateur (changement des ōǳǎŜǎΧ) et 20 communes réalisent un étalonnage au moins 1 fois par an. 

[ΩŞǘŀƭƻƴƴŀƎŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭŜǊ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘŜ ōƻǳƛƭƭƛŜ Ł ǇǊŞǇŀǊŜǊ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǘ de la 

surface à traiter. Il est indispensable de le réaliser pour être sûr que les doses eau/produit soient 

ǊŜǎǇŜŎǘŞŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭΩŜƴǘǊŀƞƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŎŞŘŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳΦ  

 

V Préparation de la bouillie : Pour éviter toutes sources de contamination, la bouillie doit être préparée 

ǎǳǊ ǳƴŜ ǎǳǊŦŀŎŜ ǇƭŀƴŜΣ ǇŜǊƳŞŀōƭŜ Ŝǘ ŞƭƻƛƎƴŞŜ ŘŜ ǘƻǳǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳΦ Lƭ Ŝǎǘ ǇǊŞŦŞǊŀōƭŜ ŘŜ ǊŜƳǇƭƛǊ ƭŜ 

ǇǳƭǾŞǊƛǎŀǘŜǳǊ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ ŀǊǊƻǎƻƛǊ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŎǳǾŜΦ ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞΣ ƭΩŜȄŎŞŘŜƴǘ ŘŜ ōƻǳƛƭƭƛŜ 

doit être appliqué sur une surface déjà traitée ou sur une surface perméable, plane et éloignée de tous 

Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳΦ нр ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ол ǊŞŀƭƛǎŀƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ ŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ ŎŜǎ ŎƻƴǎƛƎƴŜǎΦ  

 

V Certiphyto : Depuis novembre 2015, les agents de collectivités souhaitant acheter et/ou utiliser des 

produits phytosanitaires ƻƴǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞǘŜƴƛǊ ǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ƴƻƳƳŞ /ŜǊǘƛǇƘȅǘƻΦ ну 

ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ол ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ŎŜǘǘŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ŀƎŜƴǘ ŀyant le 

certiphyto.  

 

V Communication sur la réglementation : 25 communes communiquent sur la réglementation en 

vigueur, essentiellement via leur bulletin municipal ou leur site internet.  

SYNTHESE : Le tableau 1 présente la synthèse des résultats pour le niveau 1.  

Tableau 1 : Synthèse du niveau 1 en 2013 
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× NIVEAU 2 : 

Le niveau 2 est composé des 4 critères suivant :  

 

 

 

 

 

PRESENTATION DETAILLEE DES CRITERES : 

 

V Techniques alternatives : il existe de nombreuses techniques préventives (limite de la pousse) ou 

curatives (destruction des adventices) mises en place par les communes. Parmi les techniques 

préventives, le paillage est majoritairement utilisé dans les massifs ainsi que les bâches (toile tissée, 

bâche en amidon, bâche en fibres de coco).  

Divers paillages sont utilisés : organique (chanvre, coques de cacao, copeaux de bois, broyat de branches, 

écorces de ǇƛƴǎΧ) et minéral (ardoise et pouzzolane). Des plantes couvres sol (lierre, sédum, 

ŎƘŝǾǊŜŦŜǳƛƭƭŜΧ) sont installées dans les massifs pour lƛƳƛǘŜǊ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ƭŀ ǇƻǳǎǎŜ des adventices. La 

pousse des adventices est également limitée par un passage régulier de la balayeuse de voirie, qui 

permet de supprimer les graines et le substrat.  

Parmi les techniques curatives, des désherbeurs thermiques et des désherbeurs mécaniques 

(multifonction, herse, ŎƻƳōƛƴŞΧ) sont utilisés en complément du désherbage manuel (binette et pic-

bine). Ces résultats sont présentés dans le graphe suivant : 

  

Figure 3 : Techniques curatives pratiquées sur bassin versant de la Seiche en 2013 

 

V tǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ : ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŜƴ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ [ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 

prennent en compte ces contraintes (25 communes) mais la discussion est parfois encore difficile entre 

les agents, les élus et les concepteurs des projets.  

 

 Des techniques alternatives au désherbage chimique sont utilisées sur une part représentative 
des zones classées à risque élevé. 

 [Ŝǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΦ 

 Communication auprès des jardiniers amateurs 

 Absence de traitement proche de zones fréquentées par les enfants (aire de jeux, écoles, 
crèches, centres de loisirs) 
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V Communication et sensibilisation des jardiniers amateurs : des actions de communication et de 

sensibilisation sont mises en place par 19 communes. Ces actions passent essentiellement par des 

articles dans le bulletin municipal (sur le compostage, le ǇŀƛƭƭŀƎŜΧΣ ce qui représente 58 % des actions). 

Quelques panneaux de communication ont été créés par des communes, notamment sur la gestion 

différenciée. Enfin, des journées thématiques sont organisées, telles que des « journées sans 

pesticides », la journée du développement ŘǳǊŀōƭŜΣ Χ  

 

V Zones fréquentées par les enfants : bƛŜƴ ǉǳŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ ǊŜǎǘŜ 

encore autorisée dans les lieux fréquentés par les enfants (crèches, centres de loisirs, cours de 

récréation, aires de jeux au sein des parcs, espaces verts et jardins ouverts au publics)Σ ƭΩŀǊǊşǘ ŘŜǎ 

traitements dans ces secteurs est un critère important de la charte. Ainsi, pour pouvoir accéder au  

niveau 2 de la charte, les communes ne doivent plus traiter sur les lieux fréquentés par les enfants. Ce 

critère nΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ, si bien que des données 

sont manquantes pour pouvoir interpréter les résultats.  

 

SYNTHESE : Le tableau 2 présente la synthèse des résultats pour le niveau 2.  

Tableau 2 : Synthèse du niveau 2 en 2013 

Critères Nombres de communes Pourcentage 

Des techniques alternatives au désherbage chimique sont 
utilisées sur une part représentative des zones classées à risque 
élevé 

30 100 % 

[Ŝǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 

25 74 % 

Communication auprès des jardiniers amateurs  19 56 % 

Absence de traitement proche des zones fréquentées par les 
enfants (aires de jeux, écoles, crèches, centres de loisirs) 

Absence de données /  

 

 

Figure 4 : Actions de communication et de sensibilisation conduites en 2013 

Bulletin municipal: 58 %

Expositions: 3 %

Organisation de 
journées 

thématiques : 27 %

Panneaux de 
communication: 12 %

Exemple de moyens de sensibilisation mis en place par les jardiniers 
amateurs en 2013
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× NIVEAU 3 : 

 

 

 

Le niveau 3 est composé des 2 critères suivant :  

PRESENTATION DETAILLEE DES CRITERES : 

 

V Traitements et zones à risque élevé : les zones classées en risque élevé correspondent aux secteurs 

où le risque de transfert de polluants vers les points ŘΩŜŀǳ Ŝǎǘ ƛƳportant (surfaces imperméables, 

surfaces en ǇŜƴǘŜǎΧ). Au total, 28 communes ne traitent pas sur ces secteurs.  

 

V Politique de développement durable : des actions liées au développement durable sont mises en place 

dans quelques communes du syndicat : mise en ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŀƎŜƴŘŀ нмΣ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀƛƭƭŜǎ ŘΩŀǊōǊŜǎ 

en copeaux de bois, économies ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎΣ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ŘŜ ǇƭǳƛŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǊǊƻǎŀƎŜ ŘŜǎ ǇƭŀƴǘŜǎΣ ŎƘƻƛȄ 

ŘΩŜǎǇŝŎŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘǊƛŎŜǎ ŘΩŜŀǳΣ Χ 

 

SYNTHESE : Le tableau 3 présente la synthèse des résultats pour le niveau 3.  

Tableau 3 : Synthèse du niveau 3 en 2013 

 

× NIVEAU 4 : 

Le niveau 4 est composé des 2 critères suivant :  

 

 

 

Le tableau 4 présente la synthèse des résultats pour le niveau 4.  

Tableau 4 : Synthèse du niveau 4 en 2013 

 

 

 

 !ǳŎǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŎƭŀǎǎŞŜǎ Ł ǊƛǎǉǳŜ ŞƭŜǾŞΦ 

 La commune met en place une politique de développement durable. 

Critères Nombres de communes Pourcentage 

!ǳŎǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ǎǳǊ ƭŜs zones classées 
à risque élevé 

28 82 % 

La commune met en place une politique de développement 
durable.  

Absence de données /  

 Aucun herbicide et anti-ƳƻǳǎǎŜ ƴΩŜǎǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŎƛƳŜǘƛŝǊŜ 
et terrain de sport). 

 Les produits sont interdits dans les jardins familiaux / partagés. 

Critères Nombres de communes Pourcentage 

Aucun herbicide et anti-ƳƻǳǎǎŜ ƴΩŜǎǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 
la commune (y compris cimetière et terrain de sport). 

4 12 % 

Les produits sont interdits dans les jardins familiaux / partagés.  Absence de données /  
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× NIVEAU 5 : 

¦ƴ ǎŜǳƭ ŎǊƛǘŝǊŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ р : ƭΩŀǊǊşǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ όƘŜǊōƛŎƛŘŜΣ 

fongicide, insecticide,) sur la totalité du territoire de la commune. Le tableau 5 présente les résultats pour ce 

niveau. 

Tableau 5 : Synthèse du niveau 5 en 2013 

 

 

B. Résultats 2013 Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ {L.± {ŜƛŎƘŜ 
 

Sur les 34 communes évaluées, seules 3 ŘΩentre elles sont en zéro-phyto et atteignent le niveau 5 de la charte 4. 

!ǳ ǘƻǘŀƭ ом ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ол ŘΩŜƴǘǊŜ elles les ont utilisés en 2013. Le  

tableau 6 regroupe le nombre de commune par niveau et un tableau détaillant le niveau pour chaque commune 

figure en annexe. Enfin une carte (figure 5) présente ces résultats. 

 

 

Tableau 6 : Nombre de commune pour chaque niveau en 2013 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
4 La commune de Chartre-de-.ǊŜǘŀƎƴŜ ƴŜ ǊŞŀƭƛǎŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ƴŀƛǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƭŀǎǎŞŜ Ŝƴ ƴƛǾŜŀǳ р ŎŀǊ ŜƭƭŜ ǇƻǎǎŝŘŜ 
ŜƴŎƻǊŜ ǳƴŜ ŀǊƳƻƛǊŜ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ttb¦Σ ŎΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ Ǌŀƛǎƻƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŘǶ şǘǊŜ ŎƭŀǎǎŞŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ л car eu regard 
de ces critères elle ne remplissait pas les conditions du niveau1. 

Critères Nombres de communes Pourcentage 

Aucun produit phytosanitaire (herbicide, fongicide, régulateur 
de ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜΧ) et anti-ƳƻǳǎǎŜ ƴΩŜǎǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 
commune (y compris cimetière et terrain de sport). 

4 12 % 

Niveau de la Charte Nombre de communes 2013 % de communes 

Niveau 0 29 85 

Niveau 1 1 3 

Niveau 2 0 0 

Niveau 3 1 3 

Niveau 4 0 0 

Niveau 5 3 9 

Total communes 34 100 



 

10 

Figure 5 : Carte des communes et niveau de la charte en 2013 
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3. Evaluation des pratiques des communes en 2016 
 

A. Evaluation par niveau 
 

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ нлм6 est basée sur les pratiques de désherbage de 2015 et tient compte de la seconde version 

ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǊǘŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ /ŜǘǘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎƘŀǊǘŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ƳŀƧŜǳǊŜǎ : 

- la notion de plan de désherbage est remplaŎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄΣ 

- les techniques alternatives doivent être mises en place sur au moins 50 % des zones à risque élevé 

(niveau 2), 

- ƭŜ ŎǊƛǘŝǊŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ п ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƘŜǊōƛŎƛŘŜǎ Ŝǘ ŀƴǘƛ-ƳƻǳǎǎŜ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ Řǳ ǘerritoire est 

ǊŜƳǇƭŀŎŞŜ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ όƘŜǊōƛŎƛŘŜǎΣ ŦƻƴƎƛŎƛŘŜǎΣ ƛƴǎŜŎǘƛŎƛŘŜǎΣΧύ Ŝǘ ŀƴǘƛ-

mousse sǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŎƭŀǎǎŞŜǎ Ł ǊƛǎǉǳŜ ǊŞŘǳƛǘ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŜ ōƛƻŎƻƴǘǊƾƭŜ5 et 

des produits labélisés AB6.  

Les évaluations des 45 communes adhérentes au syndicat se sont déroulées du 26 février au 11 mai 2016. Une 

ŎƻƳƳǳƴŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŞǾŀƭǳŞŜ ό±ŜǊƎŞŀl) car son adhésion au syndicat ƴΩa été effective ǉǳΩaprès la fin des 

évaluations.  

 

× NIVEAU 1 : 

Le niveau 1 est composé des 10 ƳşƳŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǉǳΩŜƴ нлмп όŁ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŘŞǎƘŜǊōŀƎŜΣ 

ǊŜƳǇƭŀŎŞŜ ǇŀǊ Ǉƭŀƴ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄΣ cf. page 4). 

 

PRESENTATION DETAILLEE DES CRITERES : 

V Armoire phytosanitaire : ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘΩǳne armoire phytosanitaire sont identiques à 

ceux de 2014. Le graphe suivant présente le nombre de communes répondant aux différentes modalités 

de conformité. Au total 21 communes dispƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŀǊƳƻƛǊŜ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 38 communes 

possédant des produits phytosanitaires (dont 36 ayant réalisé des traitements en 2015). 

 

V Equipement de Protection Individuelle : Concernant les EPI, 30 communes disposent de 

matériels adaptés aux traitements phytosanitaires à savoir des gants homologués, une 

combinaison imperméable, des bottes, des lunettes et un masque à cartouche de type A2P3 

(sur les 36 ayant réalisées des traitements en 2015). Le logo ci-contre témoigne de la 

ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜǎ 9tL ŀǾŜŎ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎΦ  

 

                                                           
5 Les produits de biocontrôle sont des agents et produits utilisant des mécanismes naturels dans le cadre de la lutte 
intégrée contre les ennemis des cultures. Ils comprennent en particuliers : 

- les produits comprenant des micro-organismes, des médiateurs chimiques (phéromones par exemple) et des 
substances naturelles 

- les macro-organismes (exemple : coccinelles). 
6 Liste des produits utilisables en agriculture biologique à télécharger sur : http://www.itab.asso.fr/downloads/com-
intrants/guide-protection-plantes5.pdf 

http://www.itab.asso.fr/downloads/com-intrants/guide-protection-plantes5.pdf
http://www.itab.asso.fr/downloads/com-intrants/guide-protection-plantes5.pdf
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Figure 6 : Conformité des armoires phytosanitaires des 45 communes du SIBV Seiche en 2015 

 

V Plan ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ et respect des consignes : un plan ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǎǘ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ ŀǳ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŘŞǎƘŜǊōŀƎŜ, il 

permet de faire un état des lieux des pratiques et de lister les actions de gestion en fonction de la 

cartographie des zones à désherber (risque élevé/réduit). [Ŝ Ǉƭŀƴ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŎƻƴǘƛŜƴǘ ŞƎŀƭement un plan 

ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŞŜ Ŝǘ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜΦ !ȅŀƴǘ ǇŜǳ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴs sur le plan de gestion 

ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜΣ ŎŜ ŎǊƛǘŝǊŜ ǎΩŜǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ōŀǎŞ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ƻǳ ƴƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŘŞǎƘŜǊōŀƎe sur la 

commune et le respect des consignes de ce dernier, mais aussi sur la pratique par les communes de la 

gestion différenciée. Au total, 30 ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŘŞǎƘŜǊōŀƎŜ Ƴŀƛǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ  

23 communes respectent les consignes à appliquer.  

 

V Produits phytosanitaires et réglementation : sur les 45 communes évaluées, 36 réalisent des 

traitements sur leurs espaces communaux. 5 communes utilisent des produits qui ne sont pas autorisés : 

п ǳǘƛƭƛǎŜƴǘ Řǳ ǎŜƭ Ŝǘ Řǳ ǾƛƴŀƛƎǊŜ Ŝǘ м ŎƻƳƳǳƴŜ ǳǘƛƭƛǎŜ ǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ Řƻƴǘ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ 

est retirée depuis quelques années. Sur les 36 communes ayant traité en 2015, seulement 19 ont 

enregistré leurs pratiques de désherbage ǎǳǊ ǳƴŜ ŦƛŎƘŜ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ƻǳ ǳƴ ŎŀƘƛŜǊ. 24 communes 

disposent de PPNU et EVPP dans leur armoire phytosanitaire.  

 

V Entretien et étalonnage du matériel : 33 communes entretiennent régulièrement leur pulvérisateur 

(changement des buseΧύ et 18 ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǊŞŀƭƛǎŜƴǘ ǳƴ ŞǘŀƭƻƴƴŀƎŜ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ м Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ŀƴΦ [ΩŞǘŀƭƻƴƴŀƎŜ 

ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭŜǊ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ ŘŜ ōƻǳƛƭƭƛŜ Ł ǇǊŞǇŀǊŜǊ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ Ł ǘǊŀƛǘŜǊΦ 

Il est indispensable de le réaliser ǇƻǳǊ şǘǊŜ ǎǶǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘƻǎŜǎ ŜŀǳκǇǊƻŘǳƛǘ ǎŜǊƻƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘŞŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ 

ƭΩŜƴǘǊŀƞƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄŎŞŘŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳΦ  

 

V Préparation de la bouillie : Pour éviter toutes sources de contamination, la bouillie doit être préparée 

sur une surface plane, peǊƳŞŀōƭŜ Ŝǘ ŞƭƻƛƎƴŞŜ ŘŜ ǘƻǳǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳΦ Lƭ Ŝǎǘ ǇǊŞŦŞǊŀōƭŜ ŘŜ ǊŜƳǇƭƛǊ ƭŜ 

ǇǳƭǾŞǊƛǎŀǘŜǳǊ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ ŀǊǊƻǎƻƛǊ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŎǳǾŜΦ ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞΣ ƭΩŜȄŎŞŘŜƴǘ ŘŜ ōƻǳƛƭƭƛŜ 

doit être appliqué sur une surface déjà traitée ou sur une surface perméable, plane et éloignée de tous 

Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳΦ н1 communes sur les 36 réalisant des traitements appliquent ces consignes.  
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V Certiphyto : 32 communes ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ un agent ayant le certiphyto (communes en zéro phyto 

inclues). En 2015, 4 communes ont réalisé des traitements sans avoir la certification.   

 

V Communication sur la réglementation : 37 communes communiquent sur la réglementation en 

vigueur, essentiellement via leur bulletin municipal ou leur site internet.  

 

SYNTHESE : Le tableau 7 présente la synthèse des résultats pour le niveau 1.  

Tableau 7 : Synthèse du niveau 1 en 2015 

 
 

× NIVEAU 2 : 

Le niveau 2 Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜǎ п ƳşƳŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǉǳΩŜƴ 2014 (cf. page 6). 

 

PRESENTATION DETAILLEE DES CRITERES : 

V Techniques alternatives : il existe de nombreuses techniques préventives (limitant la pousse) ou 

curatives (détruisant les adventices) mises en place par les communes. Parmi les techniques préventives, 

le paillage est majoritairement utilisé dans les massifs ainsi que les bâches (toile tissée, bâche en amidon, 

bâche en fibres de coco).  

Divers paillages sont utilisés : organique (chanvre, coques de cacao, copeaux de bois, broyat de branches, 

ŞŎƻǊŎŜǎ ŘŜ ǇƛƴǎΧύ Ŝǘ ƳƛƴŞǊŀƭ όŀǊŘƻƛǎŜ Ŝǘ ǇƻǳȊȊƻƭŀƴŜύΦ 5Ŝǎ ǇƭŀƴǘŜǎ ŎƻǳǾǊŜǎ ǎƻƭ όƭƛŜǊǊŜΣ ǎŞŘǳƳΣ 

ŎƘŝǾǊŜŦŜǳƛƭƭŜΧύ ǎƻƴǘ ƛƴǎǘŀƭƭŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŀǎǎƛŦǎ ǇƻǳǊ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ƭŀ ǇƻǳǎǎŜǎ ŘŜǎ ŀŘǾŜƴǘƛŎŜǎΦ [ŀ 

pousse des adventices est également limitée par un passage régulier de la balayeuse de voirie, qui 

permet de supprimer les graines et le substrat.  

 

Parmi les techniques curatives, des désherbeurs thermiques et des désherbeurs mécaniques 

(multifonction, herse, ŎƻƳōƛƴŞΧ) sont utilisés en complément du désherbage manuel (binette et pic-

bine). 5Ŝ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƻƴǘ ƳǳǘǳŀƭƛǎŞ ƭΩŀŎƘŀǘ ŘŜ ƭŜǳǊs désherbeurs thermique et mécanique. 

Ces résultats sont présentés dans le graphe suivant. 

Critères Nombres de communes Pourcentage 

[ΩŀǊƳƻƛǊŜ ǇƘȅǘƻǎŀƴƛǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎΦ 21 66 % 

Les EPI sont conformes aux traitements phytosanitaires. 30 67 % 

[ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ. 30 67 % 

Les consignes de ce plan sont respectées. 23 51 % 

Les produits utilisés suivent la réglementation en vigueur. 31 69 % 

Le matériel est révisé au minimum tous les 3 ans. 33 73 % 

Le matériel est étalonné au moins 1 fois par an. 18 40 % 

Les opérations de remplissage et de vidange se font sur une 
ǎǳǊŦŀŎŜ ǇƭŀƴŜΣ ƛƳǇŜǊƳŞŀōƭŜ Ŝǘ ŞƭƻƛƎƴŞŜ ŘŜ ǘƻǳǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŜŀǳΦ 

21 47 % 

Au moins 1 agent dispose du certiphyto. 32 71 % 

La population est informée sur la réglementation. 37 82 % 
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V tǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Υ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŜƴ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΦ [ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 

prennent en compte ces contraintes (34 communes) mais la discussion est encore difficile, comme 

observé en 2014, entre les agents, les élus et les concepteurs des projets.  

 

V Communication et sensibilisation des jardiniers amateurs : des actions de communication et de 

sensibilisation sont mises en place par 29 communes. Ces actions passent essentiellement par des 

ŀǊǘƛŎƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳƭƭŜǘƛƴ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ όǎǳǊ ƭŜ ŎƻƳǇƻǎǘŀƎŜΣ ƭŜ ǇŀƛƭƭŀƎŜΧΣ ŎŜ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ 45 % des actions). 

De nombreuses communes ont pu développer des outils ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ Řǳ {ȅƴŘƛŎŀǘ 

de la Seiche qui leur a mis à disposition des panneaux sur la gestion différenciée. A ce jour, une vingtaine 

de communes disposent de ces panneaux.  Enfin, des journées thématiques sont organisées, telles que 

des « journées sans pesticides ηΣ ƭŀ ƧƻǳǊƴŞŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΧ Quelques communes 

ŎƻƳƳŜƴŎŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ŀƴƛƳŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ όŀǘŜƭƛŜǊǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΣ ƭŀƴŎŞǎ ŘŜ ōǳƭōŜǎΧύ. 
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Figure 7: Techniques curatives sur le territoire du SIBV Seiche en 2015 

Figure 8 : Actions de communication et sensibilisation conduites en 2015 

Bulletin municipal: 46%

Presse / lettre de la Seiche: 2 %
Site internet: 4 %Animation avec les enfants: 4 %

Organisation de journées 
thématiques / salons : 5 %

Panneaux de communication: 
37%

Les moyens de communication en 2015














